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Rèpréséntans' rit!î..^\|^S» 

La  Gjùeftion  qui  vous  eft  {ouxrnté  ^  délicziè  fSat  eîle- 
tttême,  icft  devenue  encore  davantage  p^at  k  rejet  prononcé 
àîi  Cohfeil  des  Anciêns'j  après  .une , très -  ampie  difeuiïlon 
fur  mi  projet  de  téroliuion.qui  tendoit  à  la- xéfoudre. 

Et  d'abord  ,  puifque  rinconftitutpîinalité.  du  uoiiveatii 
projet  a  été  établie  par  un  des  préopfnans  fur  le^  x.e'}^t  ,<ik 
cette  première  réfolution  ,  JI.^fàLit^"'b!gn  .pbfervet  qup 
t'eft  dans  fa  féancs  da  iS' germirt^l,  sin  5  ,  cjue  le 
ConfeU  des  Anciens  à  ^déclaré"  ne'  pouvoir  adapter  1« 
a  A  a 


plremîef  projet  j  que  larticle  99  ds  îa  confticutîon  ne  âéi 
fend  de  reproduire  .les  projets  rejetés  que  pendant  îe  cours 
d  une  année  ,  &  que  cet  intervalle  eft  plus  qu'écoulé  de* 
puis  la  non  adoption. 

Il  feroit  d'ailleurs  facile  de  vous  prouver  que  la  nou- 
velle réfolucion  qui  vous  eft  foumife  aujourd'hui  contient: 
des  différences  eflentielles',  qui  vous  permettoient  de  la  oré- 
fenter  à  quelque  époque  que  ce  foir. 

Au  fond  ,  les  argumens  établis  contre  le  projet  de  la 
tommiffion  font  puilTans.  Si  vous  aviez  à  compofer  le  code 
«ntier  fur  les  féqueftres ,  adminiftration  &  ventes  *des  biens 
dçs  émigrés,  fur  la  liquidation  de  toutes  leurs  dettes  ,  je 
n'héfiterois  pas  à  provoquer  l'application  rigoureufe  de  toutes 
les  règles  de  notre  légiflation.  Je  ^verrois  avec  platfir  con- 
facrer  ces  principes  pour  l'avenir,  par  une  difporuion  q«i 
alTujettiroit  les.  biens  étant  encore  fous  la  main  de  la  na«- 
tion  à  toutes  les  règles  poféés  par  le  nouveau  code  hypothé- 
caire. C'eft  une  maxime  facrée  &  fondamentale  dans  toute 
alTociation  politique ,  que  ,  fous  le  rapport  de  la  propriété , 
la  cité  eft  une  perfonrie  privée  ,  que,  rous  les  gouvernemens 
font  aftreints ,  pour  les  intérêts  civils  de  la  nation  qu'ils  re- 
préfentent,  aux  règles  générales  du  droit  commun  à  tous  les 
citoyens.  ,  _ 

La  Convention  nationale  avoit  rendu  hommage  à  ces 
rincipes  dans  les  premières  lois  rendues  en  179-2  fur  les 
iens  des  émigrés  :  elles  laiiïbient,  fubfifter  julqu'à  l'apu- 
rement des  dettes  fa  "diftinéllon  entre  la  fortune  publique- 
&  les  biens  féqueftrés  ;  elles  prefciiyoient  des  unions  de 
créanciers ,  qui  dévoient  exercer  leurs  actions  dans  l'ordre 
de  leurs  hypothèques ,  &  fe  diilribuer  les  produits  des  ventes 
'des  biens  de  leurs  débiteurs. 

Mais  bientôt"  là  lenteur  de  cette  marche  méthodique  fut 
fentie  La  nation  ne  pouvoir  con'fervër  long- temps,  fans  de 
nombreux  inconvéniens  ,  les  domaines  mis  fous  fa  main. 
De  grands  intérêts  politiques-  l'entraînèrent  à  une  marche 
plus  rapide  ,  &  les  lois  du  a5  juillet  1793  ,  &  pteraies 
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iloréaî  an  3 ,  en  afïranchlffant  tous  biens  d'étnîgrés  de  toute 
efpèce  d'hypothèque  ,  prononçèrent  que  les  créanciers  d'émi- 
grés devenoient  créanciers  directs  de  la  République,  &  prof- 
crivirent  toute  a6lion  de  folidariré  envers  la  nation. 

Il  ne  s'agit  pas  de.  juger  aujourd'hui  ce  grand  ade  de 
Tautorité  déléguée  à  la  Convention  nationale. 

Ce  qui  importe  à  la  détermination  que  vous-  avez  à 
prendre  ,  c'eft  d'examiner  fi  cette  difpofition  eft  irrévo-- 
cable  ,  fi  fa  conféquence  néceffaire  eft  d'éteindre  la  folir 
darité  qu'on  exerce  contre  les  co-débiteurs  avec  la  Répus-, 
bliqne ,  pour  raifon  des  portions  de  dettes  déclarées  na,- 
îipnales. 

La  loi  du  premier  floréal  n'eft  pas ,  vous  a  dit  un  des 
préopinans ,  de  la  nature  de  celles  fur  lefquelles  la  cons- 
titution prohibe  votre  délibération  j  elle  n'eft  pas  relative 
aux  émaerés,  mais  bien  à  leurs  créanciers  ,  &  à  un  mode 
très- variable  de  liquidation  j  &  il  a  cité  pour  preuve  de 
cette  latitude  de  vos  pouvoirs  à  cet  égard  ,  Texercice  que 
vous  en  avez  fait  en  rapportant ,  il  y  a  peu  de  mois ,  deux 
articles  de  cette  loi. 
■  Mais  ce  raifonnement,  très-applicable  ,  Je  n'ea  doute 
pas  j  aux  articles  que  vous  avez  abrogés  ,  peut  biea 
être  fautif  fur  quelques  autres  des  articles  de  la  loi  du, 
premier  floréal. 

Poniriez-voas ,  par  exemple,  anéantir  fans  violer  la  conf- 
tirution  la  dlfpofition  qui^  éteint  toutes  les  hypothèques, 
fur  les  biens  nationaux?  En  fai faut  revivre  ces  tkoits  réels 
fur  la  chofe  aliénée  par  la  nation  ,  ne  porteriez- vous  pas 
une  atteinte  dire(fî;e  à  des  adjadications  légalsment.  con- 
fommées?  Le  trouble  qu'un  créancier  hypothécaire  viendroic" 
apporter  â.  la  jouiifance  de  l'acquéreur  légitime  du  gage 
originaire  de  fa  créance , ne  blelferoit  -  il  pas  l'a  féctsrité. 
parfaire  que  lui  aiTare  l'article  374  d-e  la  conftitution- ? 

J^n  conclus  qu'il  esifte  dans  la  loi.  du  premiet  flore?,! 
ssn  3  des'  difpoiiticns  que  1  la  conjj.itution  a  déclarées. irrévo- 
çg-bks-j^  ôc  je  he  cleîs  gâs,' qù'ôa  i^uiSe  con.ttftsî:  es,  caraclùfî.- 


à  la  dîfpofidon  qui  prohibe  tout  recours  contre  laRépublique 
aurdelà  delà  portiôn  de  dette  afférente  aux  éniigrés  quelle 
repréfente. 

Cette  exception  au  droit  commun  une  fois  admife  j  la  na- 
ture des  droits  des  créanciers  eft  changée.  •  La  folidarité  Se 
l'hypothèque  font  un  droit  de  propriété  j.  vous  a-t-on  diti 
mais  cette  aâion  eft  indivifible  ;  elle  n'a  jamais  exifté 
contre  un  co-débiteur  fans  élever  pour  lui  une  adion  ré-* 
curfoire  contre  tous  fes  co-obligés  j  &c  cette  aftion  récurfoire 
eft  auffi  fa  propriété.  La  loi  du  premier  floréal  a  interdie 
l'exercice  de  cette  action  contre  la  République  j  ici  la  caufe 
doit  fubir  la  même  loi  que  retfet. 

Quoi  !  vous  pourriez  tolérer  comme  conféquencè  nécef- 
.  faire  de  la  loi  du  premier  ûotéa.1 ,  que  tour  le  poids  des 
dettes  des  fucçeiTions  auxquelles  la  République  eft  appelée 
.  pût,  à  la  volonté  des  débiteurs,  porter  excîufivement  fur 
lesco-.partageans  avec  la  République  ;  que  la  nation  recueille 
l'adif  fans  concourir  au  pafSF.  C'eft  ce  réfukat  inique  que 
vous  confacceriez  évidemment  en  repoufîant  les  réclamations 
des  co-parrageans  &  co-débiteurs  folidaires. 

Notre  droit  civil  lui-même  s^oppofe  donc  aux  difpofitions 
çju'ou  cherche  à  en  tirer  en  faveur  dçs  créanciers.  Toutes  les 
ioh,  que  vous  ne  révoquerez  pas  la  loi  du  premier  floréal,. 
^  je  ne  crois  pas  qu'on  pcopofe  ce  moyen  de  bouleverfement 
de  la  fortun^^  publique \  vous  ères  condamnés  à  la  feule  dé'-- 
dudion  des  conféquenres  nécenaires  de  cette  loi  y  &  ce&con- 
féquençes  font  l'abolition  de  la  folidarité ,  non  pas  feule- 
ment contre  la  République  >  mais  relativement  à  toute  dette 
d6.nt  elle  s^eft  chargée. 

Les  faits  rendenr  bien  fenfible  la  jaftice  de  certe  confe- 
^uence.  La  commifïîon  vous  a  préfenté  la  pofirion  d'un.  des. 
pétitionnaires  -.  pour  i^S.ooo  fr. ,  fa  portion  héréditaire  dans, 
raâtif,  il  fe  trou veroitfoumis  au  montant  de  25o,ooofr,,  maffe 
totaie  des  dettes  dç  la  fucceffion  ;  c'efl  à-dîre  que  pour  fa  part 
dans  une  fucceffion  rrès-foîvable ,  il  eft  g?évé  d'un  paflif 
"4ç>uble  de  (on  a(9?.îf.  Ceîç.ç  ^ofîri.OQ  fe  répète  dans  la  |)rç%ii$; 
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totalité  des  fucceffions  ôuvertes ,  &  auxquelles  des  émigrés 

font  appelés.  ,      ,  j-r 

On  a  dit  au  Confeil  des  Anciens ,  dans  la  première  àiU 
cuffion....  :  Les  co-heuiriers  avec  la  République  renonceront  a 

leur  part  héréditaire  pour  éviter  l'aûion  foUdaire  ^^les 

règles  du  dïou  civil  feront  rigoureufement  fuivies. . . .  Mais 
bientôt,  armé  de  cette  même  rigueur  de  principe,  on  leur 
diroit,  s'ils  renoncoient  à  leurs  portions  hére^ditaires  :  Vous 
avez  fatisfait  à  l'appel  que  la  loi  du  premier  floréal  taiioit  a 
tous  les  propriétaires  indivis;  vous  avez  fait  aéle  d  hermeis  , 
vous  n'êtes  plus  en  poficion  de  répudier  la  fucceffion.  /ayez 
non^feulement  votre  part  afférente  dans  les  dettes  .  mais .  par 
fuite  de  la  folidarite  ,  toutes  les  parts  dues  à  la  République, 
que  nous  refufons  pour  notre  débitrice.  .  rvTT 

En  refufant  la  conféqueace  néceffaire  de  1  article  l^Aii 
de  la  loi  du  premier  Horéa! ,  vous  êtes  entraînés  a  une  touie 
de  difpoTitions  injuftes  &  fub/errives  du  fyftême  de  liquida- 
tion adopté  par  cette  lai  ,  &  déjà  exécuté  depuis  trois  ans, 

On  élève  contre  les  cautions  fohdaires  des  motits  plus 
prellans^  en  les  ptéfentant  comme  débireurs  directs ,  pou- 
vant ,  au  gré  des  créanciers ,  être  pourfuivis  fans  1  interm^ 
dialre  ni  difcuilion  du  dcbiteur  principal.  _ 

Mais ,  pour  fe  livrer  à  cette  faveur,  on  ifole  toujours  la. 
queftion  des  circonR-ances  &  des  difpofuions  légiflaiiyes  qui 
Venvironnent.  La  loi  du  premier  floréal  offre  à  ces  crean:ier& 
h  voie  des  liquidations.  Leur  paiement  eft  ouvert  dans  toutes 
les  adminiftraùons  ,  ils  font  appelés  à  la  liquidation  par  la 
loi.  Ils  font  donc,  fuiou  déilntérelTés,  au  moins  mis  en  de- 
meura de  recevoir  leur  paiement  légal.  Certes  ,  on  n'a  jamais 
p.i  prétendre  que  la  caution  folidaire  put  être  poiirluivie 
fotf.iue  le  débiteur  principal  fe  libère ,  ou  offre  légalement 
de  fé  libérer.  Je  me  tairai  flu  le  mode  de  paiement  ce  n  ait 
pas  à  cette  tribune  qu'il  eft  permis  de  dUcuter  l'mfuftiiance, 
d'un  paiement  légal.  ^  ^ 

-  En  réiumantVla  loi  du  premier  floréal ,  en;  déclarant  crean-. 
dersciireâs  de'ia.uwvi),  vtm  ks  a^iuicires  d  émigrés  loi- 


bien  réparé        r  ;  r  ^^^^^^  ^  ^^"^  ""nation  eft 
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